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Fiche technique
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Interrogation

Constitution de l’échantillon

Mode de recueil et dates de terrain

La représentativité de l’échantillon a été assurée selon la méthode des quotas appliquée aux variables 
suivantes : sexe, âge et profession de l’interviewé après stratification par région et catégorie 
d’agglomération.

Echantillon de 1 004 personnes représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus.

Interrogation par Internet les 19 et 20 février 2019.

Etude ELABE réalisée pour la CPME.



Question : Pour chacune des mesures suivantes, diriez-vous que vous y êtes favorable ou opposé ?

En  %
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  Très favorable   Assez favorable   Assez opposé   Très opposé   Sans opinion

Les 13 mesures testées sont favorablement accueillies par la grande majorité des Français.

Seule la réduction du nombre de fonctionnaire est en retrait.

Renforcer la traçabilité et la transparence sur l’affectation de l’impôt pour 
permettre de savoir quelle utilisation est faite de sa contribution

Redéfinir les responsabilités et missions des différentes collectivités 
territoriales pour éviter les services doublons

Etablir les mêmes règles entre le secteur privé et le secteur public 
concernant la législation en vigueur, sur le droit du travail ou sur les normes 

imposées aux entreprises

Renforcer les pouvoirs de sanction (sanction financière, recommandations 
contraignantes) de la Cour des Comptes en cas de non-respect de ses 

préconisations

Réduire la TVA sur les produits et services liés directement à l’amélioration
du chauffage ou de l’isolement des logements, plutôt que d’attribuer des 

abattements fiscaux ou des crédits d’impôts

Réduire les dépenses publiques de la France (56% du PIB) 
au niveau de la moyenne européenne (46%)

Ajouter un stage obligatoire au sein d’une PME dans les parcours de 
formation des élèves de l’enseignement supérieur, 

et notamment de l’Ecole Nationale d’Administration

Réduire l’écart d’imposition réelle entre les grands groupes et les PME

Supprimer la taxation des PME et TPE 
sur les bénéfices réinvestis dans l’entreprise

Instituer ce que l’on appelle la « Règle d’or », c’est-à-dire le fait d’interdire à 
l’Etat et les organismes gérés par les partenaires sociaux la possibilité de 

voter des budgets annuels déficitaires

Réduire le nombre de fonctionnaires dans la fonction publique nationale et 
territoriale, en réservant le statut de fonctionnaire uniquement aux 

enseignants, personnels de la police, l’armée, la justice et les douanes

Adapter localement les règles applicables en matière de transition 
écologique (normes, taxe carbone, etc.) en fonction des territoires

Mettre en place un plafond d’imposition, également appelé « bouclier fiscal 
», pour limiter la fiscalité nationale, locale et écologique des artisans, 

commerçants, TPE et PME



* Résultats à interpréter avec prudence compte-tenu des effectifs de répondants
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En % - très favorable

Renforcer la traçabilité et la transparence
sur l’affectation de l’impôt pour permettre 
de savoir quelle utilisation est faite de sa 

contribution

Redéfinir les responsabilités et missions 
des différentes collectivités territoriales

pour éviter les services doublons

Etablir les mêmes règles entre le secteur 
privé et le secteur public concernant la 
législation en vigueur, sur le droit du 

travail ou sur les normes imposées aux 
entreprises

Renforcer les pouvoirs de sanction
(sanction financière, recommandations 

contraignantes) de la Cour des Comptes en 
cas de non-respect de ses préconisations

Ensemble 51 48 48 44

SEXE DU REPONDANT

Homme 50 52 48 43

Femme 53 46 47 45

AGE DU REPONDANT

18-24 ans 30 28 30 30

25-34 ans 45 32 35 37

35-49 ans 47 43 43 40

50-64 ans 59 56 54 47

65 ans et plus 62 66 63 57

PROFESSION DU REPONDANT

Actifs 49 43 44 42

Artisan, commerçant (*) 47 41 46 36

CSP+ 50 47 42 47

Cadre, profession intellectuelle sup. 47 52 46 41

Profession intermédiaire 52 43 40 51

CSP- 48 39 45 39

Employé 48 40 42 41

Ouvrier 49 39 49 36

Inactifs 55 57 54 47

Retraité 61 64 60 55

Autre Inactif 43 42 41 30

NATURE DE L’EMPLOYEUR

Salarié du privé 51 44 52 45

Salarié du public 46 39 18 40

CATEGORIE D'AGGLOMERATION

Communes rurales 59 52 52 45

Communes urbaines de province 49 48 47 44

De 2.000 à moins de 20.000 hab. 53 48 49 47

De 20.000 à moins de 100.000 hab. 48 44 46 43

100.000 hab. et plus 47 49 47 42

Agglomération parisienne 51 46 44 44

REGION DE RESIDENCE (UDA5)

Région parisienne 50 46 43 44

Province 52 49 49 44

Nord-est 49 50 47 41

Nord-ouest 49 45 49 41

Sud-ouest 58 49 52 57

Sud-est 55 52 50 44

Détail des résultats
Par catégories sociodémographiques et professionnelles
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En % - très favorable

Renforcer la traçabilité et la 
transparence sur l’affectation de 
l’impôt pour permettre de savoir 
quelle utilisation est faite de sa 

contribution

Redéfinir les responsabilités et 
missions des différentes 

collectivités territoriales pour éviter
les services doublons

Etablir les mêmes règles entre le 
secteur privé et le secteur public 

concernant la législation en vigueur, 
sur le droit du travail ou sur les 

normes imposées aux entreprises

Renforcer les pouvoirs de sanction
(sanction financière, 

recommandations contraignantes) 
de la Cour des Comptes en cas de 
non-respect de ses préconisations

Ensemble 51 48 48 44

PREFERENCE PARTISANE

TOTAL GAUCHE 51 42 34 38

Gauche non socialiste 53 39 32 40

Parti Socialiste / Génération.s / PRG 48 48 37 34

TOTAL EN MARCHE / MODEM 49 59 60 44

La République en Marche ! 46 59 58 41

MoDem (*) 65 61 66 55

TOTAL DROITE 57 69 70 61

Les Républicains 55 69 68 59

Rassemblement National 62 52 57 57

Sans préférence partisane 45 39 38 36

VOTE PRESIDENTIELLE 2017 (1ER TOUR)

Jean-Luc MELENCHON 52 34 32 40

Benoît HAMON 47 46 34 37

Emmanuel MACRON 44 52 50 38

François FILLON 61 75 75 57

Marine LE PEN 58 51 52 51

Abstention, vote blanc ou nul 46 38 40 41

VOTE PRESIDENTIELLE 2017 (2ND TOUR)

Emmanuel MACRON 47 53 52 41

Marine LE PEN 53 47 50 50

Abstention, vote blanc ou nul 58 47 45 46

* Résultats à interpréter avec prudence compte-tenu des effectifs de répondants

Détail des résultats
Selon la préférence partisane et le vote à la présidentielle



* Résultats à interpréter avec prudence compte-tenu des effectifs de répondants
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En % - très favorable

Réduire la TVA sur les produits et
services liés directement à 

l’amélioration du chauffage ou de 
l’isolement des logements, plutôt que 
d’attribuer des abattements fiscaux ou 

des crédits d’impôts

Réduire les dépenses publiques 
de la France (56% du PIB) au 

niveau de la moyenne 
européenne (46%)

Ajouter un stage obligatoire au sein 
d’une PME dans les parcours de 

formation des élèves de 
l’enseignement supérieur, 

et notamment de l’ENA

Réduire l’écart d’imposition réelle 
entre les grands groupes et les 

PME

Supprimer la taxation des PME et 
TPE sur les bénéfices réinvestis 

dans l’entreprise

Ensemble 43 43 40 35 33

SEXE DU REPONDANT

Homme 43 43 42 38 36

Femme 43 41 38 33 30

AGE DU REPONDANT

18-24 ans 40 27 25 16 19

25-34 ans 37 35 24 29 30

35-49 ans 43 39 38 38 37

50-64 ans 48 43 48 42 36

65 ans et plus 43 57 49 39 34

PROFESSION DU REPONDANT

Actifs 42 38 35 35 32

Artisan, commerçant (*) 49 47 19 37 48

CSP+ 41 39 46 41 35

Cadre, profession intellectuelle sup. 42 37 49 45 36

Profession intermédiaire 40 41 44 37 34

CSP- 42 35 29 31 28

Employé 39 32 29 34 26

Ouvrier 46 38 29 28 32

Inactifs 45 49 45 35 33

Retraité 47 56 49 39 34

Autre Inactif 42 35 37 27 32

NATURE DE L’EMPLOYEUR

Salarié du privé 44 38 41 36 34

Salarié du public 41 38 29 34 26

CATEGORIE D'AGGLOMERATION

Communes rurales 47 44 48 33 34

Communes urbaines de province 43 43 37 37 33

De 2.000 à moins de 20.000 hab. 48 48 41 45 35

De 20.000 à moins de 100.000 hab. 36 47 34 37 31

100.000 hab. et plus 44 37 36 31 33

Agglomération parisienne 36 41 38 35 30

REGION DE RESIDENCE (UDA5)

Région parisienne 37 41 38 36 30

Province 45 43 40 35 33

Nord-est 46 42 36 33 34

Nord-ouest 42 36 40 36 32

Sud-ouest 48 53 46 41 37

Sud-est 44 44 40 35 32

Détail des résultats
Par catégories sociodémographiques et professionnelles



7

En % - très favorable

Réduire la TVA sur les 
produits et services liés 

directement à l’amélioration
du chauffage ou de 

l’isolement des logements, 
plutôt que d’attribuer des 

abattements fiscaux ou des 
crédits d’impôts

Réduire les dépenses 
publiques de la France (56% 

du PIB) au niveau de la 
moyenne européenne (46%)

Ajouter un stage obligatoire 
au sein d’une PME dans les 
parcours de formation des 
élèves de l’enseignement 

supérieur, 
et notamment de l’ENA

Réduire l’écart d’imposition 
réelle entre les grands 

groupes et les PME

Supprimer la taxation des 
PME et TPE sur les bénéfices 
réinvestis dans l’entreprise

Ensemble 43 43 40 35 33

PREFERENCE PARTISANE

TOTAL GAUCHE 45 31 43 36 29

Gauche non socialiste 42 32 44 37 30

Parti Socialiste / Génération.s / PRG 50 28 42 35 27

TOTAL EN MARCHE / MODEM 41 54 49 43 40

La République en Marche ! 39 53 45 41 44

MoDem (*) 46 58 68 56 20

TOTAL DROITE 45 64 50 43 50

Les Républicains 46 61 47 43 50

Rassemblement National 56 49 38 33 35

Sans préférence partisane 37 35 29 29 25

VOTE PRESIDENTIELLE 2017 (1ER TOUR)

Jean-Luc MELENCHON 43 29 37 34 30

Benoît HAMON 41 27 33 40 24

Emmanuel MACRON 42 46 39 42 33

François FILLON 43 65 55 46 47

Marine LE PEN 47 47 38 33 40

Abstention, vote blanc ou nul 44 38 36 28 25

VOTE PRESIDENTIELLE 2017 (2ND TOUR)

Emmanuel MACRON 42 41 42 37 34

Marine LE PEN 48 47 38 33 37

Abstention, vote blanc ou nul 44 44 41 38 31

* Résultats à interpréter avec prudence compte-tenu des effectifs de répondants

Détail des résultats
Selon la préférence partisane et le vote à la présidentielle



* Résultats à interpréter avec prudence compte-tenu des effectifs de répondants
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En % - très favorable

Instituer ce que l’on appelle la « Règle d’or 
», c’est-à-dire le fait d’interdire à l’Etat et 
les organismes gérés par les partenaires 

sociaux la possibilité de voter des budgets 
annuels déficitaires

Réduire le nombre de fonctionnaires dans la 
fonction publique nationale et territoriale, en 

réservant le statut de fonctionnaire
uniquement aux enseignants, personnels de la 

police, l’armée, la justice et les douanes

Adapter localement les règles applicables 
en matière de transition écologique

(normes, taxe carbone, etc.) en fonction 
des territoires

Mettre en place un plafond d’imposition, 
également appelé « bouclier fiscal », pour 

limiter la fiscalité nationale, locale et 
écologique des artisans, commerçants, TPE 

et PME

Ensemble 30 30 25 24

SEXE DU REPONDANT

Homme 33 33 26 24

Femme 28 27 24 23

AGE DU REPONDANT

18-24 ans 16 25 24 18

25-34 ans 22 24 31 17

35-49 ans 28 22 25 26

50-64 ans 34 36 27 28

65 ans et plus 41 39 19 23

PROFESSION DU REPONDANT

Actifs 27 26 27 25

Artisan, commerçant (*) 36 36 27 40

CSP+ 29 28 28 25

Cadre, profession intellectuelle sup. 34 32 28 28

Profession intermédiaire 25 25 29 23

CSP- 24 23 25 23

Employé 26 21 29 19

Ouvrier 23 27 22 28

Inactifs 35 35 22 21

Retraité 40 39 18 22

Autre Inactif 25 29 28 19

NATURE DE L’EMPLOYEUR

Salarié du privé 28 26 27 27

Salarié du public 23 23 26 17

CATEGORIE D'AGGLOMERATION

Communes rurales 31 30 27 24

Communes urbaines de province 30 30 25 23

De 2.000 à moins de 20.000 hab. 30 36 22 27

De 20.000 à moins de 100.000 hab. 30 29 26 22

100.000 hab. et plus 29 28 25 22

Agglomération parisienne 32 29 22 25

REGION DE RESIDENCE (UDA5)

Région parisienne 32 29 23 25

Province 30 30 25 23

Nord-est 30 33 27 28

Nord-ouest 24 26 21 18

Sud-ouest 46 32 35 30

Sud-est 29 30 23 21

Détail des résultats
Par catégories sociodémographiques et professionnelles
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En % - très favorable

Instituer ce que l’on appelle la « 
Règle d’or », c’est-à-dire le fait 

d’interdire à l’Etat et les organismes 
gérés par les partenaires sociaux la 

possibilité de voter des budgets 
annuels déficitaires

Réduire le nombre de 
fonctionnaires dans la fonction 

publique nationale et territoriale, 
en réservant le statut de 

fonctionnaire uniquement aux 
enseignants, personnels de la 

police, l’armée, la justice et les 
douanes

Adapter localement les règles 
applicables en matière de transition 
écologique (normes, taxe carbone, 

etc.) en fonction des territoires

Mettre en place un plafond 
d’imposition, également appelé « 

bouclier fiscal », pour limiter la 
fiscalité nationale, locale et 

écologique des artisans, 
commerçants, TPE et PME

Ensemble 30 30 25 24

PREFERENCE PARTISANE

TOTAL GAUCHE 27 19 29 20

Gauche non socialiste 30 15 31 22

Parti Socialiste / Génération.s / PRG 21 26 25 18

TOTAL EN MARCHE / MODEM 34 43 29 25

La République en Marche ! 32 43 27 25

MoDem (*) 42 43 43 26

TOTAL DROITE 47 48 22 36

Les Républicains 49 47 22 40

Rassemblement National 31 35 31 28

Sans préférence partisane 24 22 20 19

VOTE PRESIDENTIELLE 2017 (1ER TOUR)

Jean-Luc MELENCHON 27 16 29 18

Benoît HAMON 22 15 28 22

Emmanuel MACRON 30 36 25 19

François FILLON 50 56 24 40

Marine LE PEN 30 32 23 28

Abstention, vote blanc ou nul 24 21 22 20

VOTE PRESIDENTIELLE 2017 (2ND TOUR)

Emmanuel MACRON 30 32 25 23

Marine LE PEN 32 33 23 28

Abstention, vote blanc ou nul 33 27 26 23

* Résultats à interpréter avec prudence compte-tenu des effectifs de répondants

Détail des résultats
Selon la préférence partisane et le vote à la présidentielle
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